ISFP PROJECT PROPOSAL

	Pays:
	République Centrafricaine 

	Agence:
	Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO)

	Titre du Project:
	Amélioration de la sécurité alimentaire des populations affectées par la flambée des prix en RCA  

	Secteur:
	Agriculture/Sécurité alimentaire 

	Objectifs:
	Objectif global: 

Contribuer à la réduction des impacts néfastes de la flambée des prix sur la sécurité alimentaire de la population centrafricaine à travers l’amélioration de la productivité agricole 

Objectifs spécifiques:

· Favoriser l’accès aux intrants agricoles, (semences améliorées, engrais, pesticides) et aux équipements agricoles par des achats locaux/régionaux  à 100 000 ménages vulnérables ; 

· Réhabiliter environ 5 000 hectares de bas fonds pour la culture du riz (3 000 ha) et des légumes  (2 000 ha),

· Initier un programme de multiplication de semences vivrières sur 10 000 hectares dans les 11 pôles de développement retenus par l’Union européenne en Centrafrique complémentaire au programme en cours dans le cadre du programme d’urgence 

· Promouvoir un système adéquat de vulgarisation agricole basé notamment sur l’agriculture de conservation (2000 hectares) ainsi que la création des « champs écoles » où toutes les technologies éprouvées seront testées afin d’amener les paysans à travers des visites guidées d’apprécier par eux-mêmes les résultats susceptibles d’être générés par une mise en œuvre réussie desdites technologies; 

· Renforcer les capacités opérationnelles de la FAO à travers la création de trois (3) sous-unités à Kaga-Bandoro, Bouar et Bossangoa en plus des sous-unités existantes de Paoua et Ndélé. 


	Bénéficiaires:
	100,000 ménages affectés par la flambée des prix notamment les femmes chefs de ménages et autres vulnérables disposant de terres mais dépourvus de moyens de production.    

	Partenaires d’exécution:
	Le ministère du développement rural (MDR), le ministère des affaires sociales, le ministère des infrastructures et des travaux publics, les ONG nationales et internationales impliquées dans le secteur de l’agriculture/sécurité alimentaire, les agences partenaires du Système des Nations Unies (PAM, UNICEF). 

	Durée du Projet :
	De Janvier 2009 à mars 2009 (15 mois)

	Fonds requis:
	16 500 000 dollars EU


1. Contexte Général et les actions en court 
Pays enclavé et en situation post-conflit, la République Centrafricaine sort, fragilisée, de crises politico-militaires récurrentes. Le secteur agro rural garde encore les séquelles de ces évènements, lesquels ont non seulement occasionné d’importants dégâts dont la destruction des infrastructures de production ; mais aussi provoqué d’importants exodes des producteurs et éleveurs centrafricains et entraîné le dysfonctionnement des exploitations agricoles et du système de commercialisation agricoles. 
Les conséquences directes sur la sécurité alimentaire se traduisent entre autres par : (a) la chute considérable de la production vivrière (-40%) consécutive à la pauvre qualité de semences et de son absence dans le pays ; (b) la rareté des outillages agricoles pour lesquels les agriculteurs, appauvris par la crise et l’insécurité, n'ont aucun moyen de s’en procurer ; etc. L’impact le plus visible est la pauvreté généralisée et le risque d'insécurité alimentaire. Les plus affectés sont les ménages pauvres, les femmes chefs de familles, et les enfants surtout ceux affectés par le HIV/SIDA. Il en découle qu’en en 2006 la malnutrition aiguë a atteint 4% et la malnutrition chronique 30% parmi les enfants de moins de cinq. 
Dans ses efforts de relance socio-économique, le Gouvernement privilégie l’instauration d’une situation politique apaisée, la consolidation de la démocratie ouvrant ainsi de meilleures perspectives pour la reconstruction nationale et la lutte contre la pauvreté. Pour traduire ses idées en actions concrètes, le Gouvernement a finalisé son Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) pour la période 2008-2010, présenté à la table ronde de Bruxelles en octobre 2007. Ce document cadre vise à renouer le dialogue avec les partenaires du pays afin de relancer la croissance économique suite à des périodes de conflits qu’a connu le pays. Il met l’accent sur les priorités et les domaines d’intervention suivants : i) le renforcement de la sécurité et la consolidation de la paix, ii) le renforcement de la bonne gouvernance et des capacités institutionnelles pour une meilleure gestion des finances publiques, notamment une exécution efficiente des dépenses publiques orientées vers la réduction de la pauvreté; iii) la stabilisation macroéconomique à travers la  diversification et l’accroissement de la production; iv) l’amélioration de l’accès aux services sociaux et la reconstruction des infrastructures de  base pour améliorer la qualité et l’accessibilité aux soins de santé en vue de réduire la mortalité infantile et maternelle, et de lutter contre la pandémie du VIH/SIDA. L’agriculture constitue le pilier de l’axe trois du DSRP.
En dépit des interventions de la communauté internationale, à travers les opérations d’urgence de la FAO, du PAM et des ONG internationales en appui aux efforts du gouvernement pour la relance de la production agricole, la situation alimentaire reste précaire. La production alimentaire par habitant n’a cessé de se détériorer. La baisse de la production agricole, associée à une forte inflation monétaire locale, ont réduit de manière significative l’accès à la nourriture et aux facteurs de production agricole. Les études récentes de la FAO et du MDR
 montrent que les prix des denrées alimentaires ont augmenté de 3 à 5 fois par rapport à la même période 2006/07. Entre janvier et avril 2008, ces prix ont augmenté de 25% en moyenne. La flambée de prix des denrées alimentaires, associée à la pénurie des intrants agricoles, rendent difficiles les interventions en matière d’assistance dans ce secteur agricole.

Les objectifs du projet visent à améliorer la situation actuelle grâce à une action conjointe du PAM et de la FAO en étroite collaboration avec les institutions locales du secteur sécurité alimentaire pour gagner en synergie.

2. Evaluations des besoins 
La situation de la flambée des prix des denrées alimentaires a contraint le Gouvernement à mettre en place une «task force », interministérielle avec la participation des Agences du Système des Nations Unies (PAM, FAO), des ONG nationales et internationales, et de la société civile, afin de discuter régulièrement la situation et formuler des propositions en termes d’amélioration de la sécurité alimentaire en Centrafrique. Ce groupe de travail complète les actions du Groupe thématique sur la Sécurité Alimentaire dans le cadre du suivi de la sécurité alimentaire.
Dans un pays en période post-conflit où les statistiques de production font défaut, les données peu fiables sur la sécurité alimentaire proviennent des projets financés par les Agences du système des Nations Unies (PAM, FAO) et des partenaires humanitaires. Il ressort de manière unanime que les indicateurs socio-économiques des zones d’interventions attestent la dégradation des conditions de vie suite à la flambée des prix des denrées de base. La crise liée à l’augmentation des prix alimentaire compromet les efforts de consolidation de la paix et de la reconstruction du pays, malgré les contributions en cours : distribution des semences et des outillages agricoles par la FAO ; distribution de vivres par le PAM ; renforcement des interventions des Agences du SNU et ONG par les institutions bi et multinationales (Union Européenne, France, Chine, etc.). 
Mais devant l’ampleur de la situation, marquée par un risque de déficit vivrier (pénuries) et d’insécurité alimentaire, le Gouvernement a adopté une stratégie d’intervention mieux cadrée afin de répondre aux besoins criants du moment et en même temps de jeter les bases d’un processus harmonieux de relance durable de son agriculture. Dans ce contexte de flambée de prix des denrées alimentaire, il s’agira de :
· Soutenir à très court terme les efforts déjà déployés par les Agences du Système des Nations Unies pour apporter assistance aux populations des zones les plus affectées pour la reprise des activités de production dans la perspective de réduire l’insécurité alimentaire ; et
· Elaborer et mettre en œuvre un programme d’action concertée d’amélioration de l’agriculture centrafricaine à la hauteur des attentes des populations. 
3. Impacts attendus du projet  

· A la fin du projet, 100 000 ménages auront renforcé leurs capacités de production agricole grâce à de la disponibilité des intrants agricoles ; 

· Accroissement des rendements (de 3 à 5%) pour les principales cultures vivrières notamment le sorgho, le maïs, l’arachide et le niébé ; 

· Augmentation des revenus des ménages qui bénéficieront de la réhabilitation  des bas fonds (production de riz et de légumes) et autres terres fertiles non aménages (manioc); (i.e. 30% des 100 000 ménages ciblés) ; 

· La connaissance et l’adoption de la technique d’agriculture de conservation par au moins 90% des bénéficiaires du projet ;
· Amélioration de la circulation/échanges des produits alimentaires et de la sécurité alimentaire (disponibilité et accès) pour tous les ménages des zones assistées.   

4. Interventions du projet  

Les activités qui seront mises en oeuvre, dans le cadre de la présente proposition de projet, sont complémentaires à celles en cours d’exécution ou déjà exécutées par la Représentation de la FAO en Centrafrique, spécialement par son Unité de Coordination du Programme d’Urgence dont une importante partie des activités a bénéficié du financement de l’Union Européenne. 

Les interventions s’articuleront autour de quatre principales composantes retenues identifiées du projet :

i. Amélioration de l’accès aux intrants agricoles ;
ii. Réhabilitation du système de production agricole, à travers la : 
a) Réhabilitation des bas fonds (riz, maraîchage) et terres fertiles non aménagées ; et 

b) Multiplication et distribution des boutures saines de manioc ;
iii. Promotion du système de production à travers la vulgarisation de  l’agriculture de conservation ;
iv. Renforcement des capacités des partenaires et des bénéficiaires. 

i. Amélioration de l’accès aux intrants agricoles 
Dans le cadre de ce projet, des variétés bien adaptées aux conditions agro-climatiques de Centrafrique seront introduites à partir des institutions habilitées dans la région. Ainsi des semences horticoles, de maïs, d’arachide, de sorgho, de riz, de manioc et de niébé seront achetées, multipliées et distribuées dans les pôles de développement maintenant en cours d’assistance sous financement de l’Union Européenne «projet OSRO/CAF/804/EC». Le projet va inclure la fourniture de petits outils et matériels agricoles comme des houes, des machettes, des arrosoirs et des râteaux.  Durant la période d’exécution du projet, chaque année 100 000 ménages recevront des intrants agricoles qui, bien que disponibles sur le marché local, restent inaccessibles à la majorité des producteurs agricoles. Des produits de protection des semences et des cultures en champs seront rendus disponibles. 

A cet effet, il y aura une mise en relation des producteurs et des commerçants d’intrants locaux afin de pouvoir redynamiser les marchés locaux d’intrants. 

ii. Réhabilitation et intensification du système de production agricole
Afin de rehausser le niveau de production agricole nationale, la FAO procédera à la réhabilitation des bas fonds et autres terres fertiles, ainsi qu’à leur exploitation par des cultures à haute valeur ajoutée. Ainsi les cultures du riz, des horticoles, du manioc et de l’arachide seront beaucoup encouragées.  

Le projet va réhabiliter environ 5 000 hectares de bas fonds, soit 2 500 hectares chaque année, qui vont permettre la production du riz (60% de la superficie totale), des cultures horticoles (40%). D’autres terres fertiles non aménagées seront aussi réhabilitées, en faisant aussi la promotion de la culture attelée (environ 25 000 hectares sur la durée du projet). Les superficies emblavées seront allouées aux ménages sans terre de bas fonds, lesquels ménages vont aussi  bénéficier de la fourniture en semences bien choisies et de l’encadrement technique de la FAO et ses partenaires. 
iii. Promotion du système de production à travers la vulgarisation de l’agriculture de conservation  

Dans le but de faire la promotion des techniques agricoles qui protègent l’environnement et de faciliter les travaux champêtres aux malades chroniques, une activité pilote d’agriculture de conservation sera entreprise. L’appui technique de consultant national s’avèrera nécessaire. 

iv. Renforcement des capacités 
Les agents du MDR, en partenariat avec la FAO, participeront au renforcement des capacités des bénéficiaires en techniques adéquates de production agricole comme le compostage et l’entretien cultural, en conservation et transformation des produits agricoles. 
Sur base des besoins réels identifiés, les agents du MDR verront leurs capacités techniques améliorées surtout en vulgarisation agricole, en suivi et évaluation des projets agricoles. 

Une bonne planification des formations sera organisée de telle sorte qu’elles ne coïncident pas avec les activités de suivi du projet. 

Collaboration avec le PAM
En complément de ces activités, on compte bénéficier d’un apport du PAM pour la réhabilitation d’environ 500 kms de pistes rurales de desserte à travers le programme vivres contre Travail (VCT) et la coordination technique des ministères techniques. Cela permettra de réduire les coûts de transport et aussi d’accroître les échanges vivriers surtout dans les régions enclavées. 

Les bénéficiaires participeront à la réhabilitation des routes d’accès secondaires permettant des échanges vivriers entre les villages et les régions de proximité. Le projet de la FAO fournira le matériel nécessaire pour les travaux, e.g. houes, brouettes, machettes et pelles.  Des ménages faisant face à l’insécurité alimentaire seront sélectionnés pour participer aux projets et recevoir en retour des rations alimentaires du PAM. 

Seulement un membre/ménage sera autorisé de participer, car en définitive la ration mensuelle du participant VCT tient en compte tout le ménage (5 personnes). Cette réhabilitation permettra de réduire les coûts de transport et ainsi d’accroître les échanges vivriers dans les zones assistées où s’exécutent des interventions d’amélioration de la production agricole (i) et de réhabilitation des bas fonds et d’autres terres fertiles non aménagées (iia.). 
5. Stratégie d’intervention

La stratégie de mise en œuvre de ces interventions sera axée sur l’habituelle collaboration technique entre les services techniques locaux du MDR (i.e. ACDA, ICRA et ANDE) et la FAO, sur le partenariat avec les ONG locales et internationales, ainsi que sur l’expérience gagnée dans les pôles de développement localisés dans les zones affectées par les conflits où la FAO est opérationnelle depuis mars 2008.
6. Résultats attendus du projet 
Le projet va atteindre les résultats majeurs suivants:

· Accès facile aux semences pour 100 000 ménages;

· Augmentation de la production vivrière grâce aux bons rendements (au moins un accroissement de 5% en moyenne par rapport aux rendements  actuels), grâce à l’utilisation de semences de qualité, du bon entretien et protection des cultures;

· Stabilisation consistante des prix des denrées alimentaires de base; 

· Amélioration des échanges de produits agricoles dans les zones assistées: taux de commercialisation accrus par région assistée (quantités vendues et achetées/mois),     

· Amélioration du niveau de vulgarisation et de suivi-évaluation des projets par les agents du ministère. 

7. Planification des activités, achats d’équipement et matériels du projet
Les partenaires d’exécution du projet seront identifiés et confirmés dès le démarrage du projet pour élaborer, en étroite collaboration avec la FAO, un plan de travail détaillé sur une période de 15 mois. Ce programme de travail sera assorti d’un calendrier d’exécution pour chaque composante et les zones d’intervention pour la mise en œuvre du  projet. 

Dans le cadre de l’exécution du projet, des matériels et équipement devront être fourni pour leur livraison aux bénéficiaires ou pour l’appui technique du projet :
· Achats des semences vivrières et horticoles 

Les semences de sorgho, de maïs, d’arachide, de niébé et de sésame seront achetées au Cameroun ou des autres pays de la région. Notons que la Représentation de la FAO  en Centrafrique a pu se procurer dans le passé, en collaboration avec la Représentation de la FAO dans les pays de la région, des semences de niébé et d’arachide. Les semences horticoles proviennent normalement d’Europe. Tous les achats sont effectués avec le support des services techniques du siège de la FAO,  avec un respect strict des normes de qualité standard de la FAO. 
· Achats des outils/équipements du projet 
Les outils et équipements utilisés dans la réhabilitation des infrastructures routières seront dans la mesure du possible achetés localement ou dans la région afin de faciliter l’exécution des travaux requis.  

Quant aux produits électroniques et autres produits non consommables, ils sont normalement achetés à travers notre siège à Rome. 
8. Budget du projet 
	DESCRIPTION
	USD

	Staffs costs
	1,122,561

	Inputs costs
	11,670,524

	Contracts et Formation
	2,000,000

	Administrative costs
	500,000

	Sous-Total
	15,293,085

	Indirect programme costs, including TSS 
	1,206,915

	TOTAL
	16,500,000


� Etude de la FAO sur la flambée de prix et leur impact sur les populations en RCA (Juillet 2008) et les données présentées par M. Abdelkader Mecheri, conseiller technique-France au Ministère du Développement Rural, lors de la réunion mensuelle du groupe thématique Sécurité Alimentaire (Juin 2008).     





